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  AVANT-PROPOS


  Ce livre est né des circonstances : la célébration du bicentenaire de l’École des langues orientales a en effet incité un groupe d’enseignants à réexaminer le riche héritage qui est celui du département de chinois. Ces enseignants se sont interrogés sur la manière dont leurs illustres ou moins illustres prédécesseurs avaient, les tout premiers en France, constitué la sinologie en discipline universitaire. A peine moins ancienne que la chaire de chinois du Collège de France, la chaire de chinois de l’École des langues orientales représente un dispositif essentiel du cadre institutionnel dans lequel s’est développée la sinologie française depuis le milieu du XIXe siècle. Bien qu’elle ait souvent inscrit son action dans le sillage de sa prestigieuse aînée, elle n’en a pas moins préservé son originalité. Sans renoncer à l’érudition, elle a privilégié une approche pratique de la sinologie. Elle a été partie prenante des relations particulières existant entre l’École des langues orientales et le ministère des Affaires étrangères ou d’autres organismes gouvernementaux. Plus encore que celle d’autres institutions orientalistes, son histoire raconte les destins croisés du pouvoir et du savoir.


  Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la chaire de chinois des Langues O’ a essaimé en de multiples chaires et maîtrises de conférences spécialisées, rassemblées au sein du département d’études chinoises de l’Institut. En même temps, d’autres enseignements de chinois se sont créés dans les universités parisiennes et provinciales. Les années 1950-1960 voient donc l’éclatement de la chaire et la fin du monopole dont pendant un siècle elle avait joui dans son rôle d’initiatrice au monde chinois. Ces années servent de bornes chronologiques aux études présentées dans cet ouvrage qui (à l’exception d’une seule) s’intéressent à l’histoire de la chaire elle-même : aux titulaires qui s’y sont succédé de 1843 à 1945, aux objectifs et aux méthodes d’enseignement, au public concerné par cet enseignement. Ces études s’intéressent également à la place occupée par la chaire dans le dispositif général de la sinologie et de l’orientalisme et mettent en lumière les rapports que la chaire a entretenus avec les institutions savantes (Collège de France, Académie des inscriptions et belles-lettres) et avec les organes gouvernementaux (ministères des Affaires étrangères, des Colonies, de l’Instruction publique).


  Pour écrire cette histoire, les auteurs ont puisé aux riches fonds d’archives de l’INALCO dont les plus anciens ont été versés aux Archives nationales, les autres étant conservés sur place. Ces fonds comportent les dossiers retraçant les carrières du personnel enseignant (lettres de candidature, procès verbaux d’élection, arrêtés de nomination, correspondances administratives et privées), les dossiers de scolarité (inscriptions d’étudiants, résultats d’examen), les collections d’affiches résumant horaires et programmes des cours. De son côté, la Bibliothèque interuniversitaire de l’École des langues orientales conserve les premiers manuels rédigés par les titulaires de la chaire et parfois calligraphiés de leur main. Cette documentation est complétée par les témoignages de contemporains : des collègues, amis et rivaux, des parents et des disciples. Parmi les annuaires, les recueils de règlement, les ouvrages et articles érudits dont les auteurs se sont également servi, on signalera plus particulièrement l’utilité des notices nécrologiques du T’oung Pao et du Journal asiatique, organe de la Société asiatique.


  Les auteurs se sont également appuyés sur des textes rédigés à l’occasion de célébrations antérieures, en particulier lors du cent-cinquantenaire de l’École des langues orientales en 1948. Leurs prédécesseurs en commémoration avaient déjà eu accès aux archives de l’institution. Sans doute ne les avaient-ils pas explorées aussi systématiquement que les auteurs du présent ouvrage ont tenté de le faire. En outre, le passage du temps a permis l’ouverture de nouveaux dossiers, tel celui des démêlés du professeur Paul Demiéville avec le régime de Vichy, qui au-delà de l’histoire des Langues O’ intéresse celle de la France vaincue par les nazis.


  Quelque significatif que puisse être ce supplément d’informations arraché aux sources, il ne suffirait sans doute pas à justifier notre démarche ni cette réitération d’un parcours déjà bien balisé par nos aînés. Mais qu’on ne s’y trompe pas. Même si les auteurs de cet ouvrage ont tenté de rivaliser de précision et d’érudition avec les savants du siècle et du demi-siècle passés – au point que certains d’entre eux se sont parfois donné le malicieux plaisir de quelques « à la manière de » dans l’allongement des titres et des sous-titres, le regard qu’ils portent sur la sinologie ou plus généralement sur l’orientalisme n’est plus le même que celui de leurs prédécesseurs. Les scrupuleuses reconstitutions de carrières ou de programmes visent moins à célébrer l’institution sinologique qu’à démonter son fonctionnement et en dernier ressort à saisir sa signification.


  Depuis la célébration du cent-cinquantenaire de l’École des langues orientales, en 1948, le monde a connu de profonds bouleversements, au premier rang desquels la libération des anciens pays dominés et leur prise de parole, sinon toujours de pouvoir, sur la scène internationale. Le tiers monde, puis les pays du Sud sont venus remplacer l’Orient. L’Occident s’est retrouvé mis en accusation. Son impérialisme économique n’a pas été le seul à être blâmé. Les efforts d’intelligence et de sympathie qu’érudits et humanistes des XIXe et XXe siècles avaient déployés pour connaître et comprendre les civilisations étrangères ont été ramenés à un exercice de domination culturelle. Le savoir accumulé sur l’Orient a été dénoncé comme un système de représentation arbitraire, détaché de la réalité.


  De tels jugements soulèvent bien des interrogations. Les études présentées dans cet ouvrage ne prétendent pas y apporter de réponse explicite. Elles visent plutôt à établir une généalogie intellectuelle de notre discipline. Mais il est bien évident que les problèmes évoqués ici au passé n’ont en rien perdu de leur actualité, qu’il s’agisse du recrutement des spécialistes, du déroulement de leur carrière, des débouchés offerts aux diplômés, de l’orientation des programmes, du choix des méthodes pédagogiques et de façon plus générale des rapports entre d’une part les attentes des cercles politiques, administratifs et économiques et d’autre part la pratique intellectuelle des enseignants-chercheurs. On espère que les données rassemblées dans le présent recueil, auquel on a voulu garder un caractère non polémique, permettront au lecteur de préciser son jugement.


  Ce retour sur le passé vise finalement à informer le présent et l’avenir. L’enquête qui clôt le volume et qui a été menée auprès des étudiants de la promotion 1992-1993 nous montre de façon statistique que les problèmes d’accès à la langue et à la civilisation chinoises se posent désormais à une tout autre échelle. La pertinence de l’enseignement sinologique et plus généralement orientaliste ne sera plus testée comme jadis aux marges de la société, à la charnière entre hiérarchie politico-administrative et communauté intellectuelle. Dans un monde entraîné dans un courant contradictoire : progrès de l’internationalisation et résurgence des particularismes, l’apprentissage des langues et civilisations non européennes est en train de s’insérer dans un enseignement de masse et de devenir, toutes proportions gardées, un problème de société.


  M.-C. B.


  L’ENSEIGNEMENT DU CHINOIS À L’ÉCOLE DES LANGUES ORIENTALES DU XIXe au XXIe SIÈCLE


  Les grands orientalistes se sont toujours plu à souligner le caractère à la fois spécifique et universel de leur démarche intellectuelle. Les érudits bibliques de la Renaissance comme les savants des XVIIIe et XIXe siècles cherchent dans l’étude de l’Orient les clés de la civilisation humaine et de son développement. L’Orient dont ils réinventent les langues et les cultures est celui des temps anciens. Ce n’en est pas moins un Orient a-historique dans la mesure où il apparaît immuable, simple objet de connaissance, figé dans son essence spécifique, prisonnier d’une culture réifiée.


  Lorsque, au XIXe siècle, l’orientalisme se constitue en institution, avec la fondation de la Société asiatique et le développement des enseignements du Collège de France et de l’École des langues orientales, le discours savant perdure mais la pratique orientaliste elle-même connaît de profonds bouleversements. Son fonctionnement est de plus en plus influencé par ses relations avec le pouvoir, par l’évolution des rapports politiques et militaires de la France avec les pays d’Orient. C’est alors que commence à se creuser le fossé entre l’orientalisme savant, attaché à pénétrer l’essence même des civilisations et leur contribution à l’histoire de l’humanité, et un orientalisme pratique, instrumental, auxiliaire du pouvoir politique.


  Dès 1795, le décret de fondation de l’École des langues orientales signale clairement cette subordination du savoir au pouvoir en assignant comme objectif à la nouvelle institution de servir « la politique et le commerce » de la France et de former des interprètes. Le chinois n’est pas alors retenu parmi les langues destinées à être enseignées, sans doute parce qu’il ne répond pas aux critères « d’utilité publique et commerciale » retenus par les législateurs. Mais Angel Pino et Isabelle Rabut, dans leur article : « Bazin aîné et la création de la chaire de chinois vulgaire… » montrent bien qu’en 1843, un demi-siècle après la fondation de l’École, c’est encore sur des critères « d’opportunité et de prévoyance politique » que l’enseignement du chinois est finalement introduit. En dépit de ces déclarations de principe, l’École connaît alors une véritable dérive vers l’orientalisme classique et, contrairement à sa vocation officielle, elle se soucie plus de former des savants que des interprètes. L’influence du grand arabisant et linguiste Silvestre de Sacy, qui préside aux destinées de l’École de 1824 à 1838, n’est peut-être pas étrangère à ce changement d’orientation. En ce qui concerne le chinois, le rôle déterminant revient à Stanislas Julien, titulaire de la chaire au Collège de France, qui s’arrange pour confisquer la nouvelle chaire des Langues orientales. Celle-ci est occupée successivement par un de ses disciples, Louis Bazin, de 1843 à 1862, puis par Stanislas Julien lui-même, à titre d’intérim. Affaibli par la maladie, Stanislas Julien confiera son enseignement à un autre de ses disciples, d’Hervey de Saint-Denys, en 1869-1870, avant d’être contraint de l’abandonner définitivement en 1871.


  Les deux études soigneusement documentées qu’Angel Pino consacre à « Stanislas Julien et l’École des langues orientales » et à un « Abrégé dûment circonstancié de la vie du marquis d’Hervey de Saint-Denys » mettent en lumière le rôle joué par le caractère des protagonistes : celui de Stanislas Julien « jaloux, colérique, acariâtre » le poussait à accaparer toutes les charges et à ne souffrir aucun concurrent. Mais, au-delà des tempéraments individuels, on voit aussi s’affirmer l’importance des enjeux de pouvoir. Si Stanislas Julien revendique pour lui et ses disciples immédiats l’enseignement du chinois aux Langues O’, c’est pour mieux contrôler l’ensemble du champ sinologique et les articulations de ce domaine du savoir sur le monde du pouvoir, source de financement, d’influence et de prestige.


  Pour les sinologues du XIXe siècle, les perspectives professionnelles sont des plus limitées. La situation n’a guère changé depuis que Venture de Paradis, au siècle précédent, a dressé l’état des lieux. Après un très grand nombre d’années d’études, dit-il, tout ce que peut espérer un orientaliste, c’est « une chaire au Collège de France, une place d’interprète à la Bibliothèque nationale ou bien […] végéter toute sa vie loin de sa patrie, dans des places subalternes qui procurent à peine la subsistance » 1. Si désormais, comme l’observe Disraeli, « l’orientalisme est une carrière », seule une infime minorité de spécialistes peuvent prétendre devenir des sinologues professionnels. Monopoliser les rares fonctions officielles liées à la pratique sinologique permet au seigneur de la science qu’est Stanislas Julien non seulement d’accroître ses revenus et son autorité sur ses disciples-collègues, mais aussi de détourner au profit de son domaine d’intérêt et de recherche les ressources financières prévues à d’autres fins.


  La mainmise de l’orientalisme savant sur la chaire des Langues O’ a pour conséquence la subordination de cette chaire à celle du Collège de France. Alors que le législateur a fixé pour objectif l’initiation à la langue courante et à la culture vivante, les Langues O’ ne proposent guère qu’une introduction aux études classiques. Les cours de chinois qui y sont dispensés apparaissent surtout comme une propédeutique à l’enseignement du Collège de France. Les représentants de la sinologie savante dont aucun n’a voyagé en Chine ne connaissent ni ne parlent la langue vulgaire (que Stanislas Julien traite volontiers de jargon). Ils ne peuvent pas s’appuyer sur la présence de répétiteurs dont l’institution n’existe pas encore. Dans « Un siècle d’enseignement du chinois aux Langues O’ : éléments d’une didactique », Isabelle Rabut nous décrit la manière dont les premiers titulaires de la chaire assument la mission qui leur a été confiée. Écartant d’emblée toute initiation phonétique et tout apprentissage de la prononciation, ces enseignants se consacrent à des descriptions et analyses grammaticales, poursuivies dans une perspective résolument européo-centriste. Le modèle que suit Louis Bazin dans sa Grammaire mandarine est celui des grammaires latines en usage à son époque. Il va même jusqu’à assimiler les particules prépositives ou postpositives aux désinences qui en latin marquent les cas. C’est ainsi qu’il fait de la particule ba la désinence de l’accusatif et de la particule de la désinence du génitif. Rarement analyse grammaticale aura été mise aussi exclusivement « au service de la langue d’arrivée » 2. En l’absence d’expérience personnelle, sans recours possible à des informateurs compétents, ces enseignants font travailler leurs étudiants sur des romans en langue vulgaire, aux tournures littéraires archaïques. Ils complètent leur corpus en y introduisant des textes déjà recueillis et traduits par d’autres, d’anciens missionnaires le plus souvent. De telles pratiques pédagogiques amènent à s’interroger sur la valeur de l’enseignement dispensé. L’ancien missionnaire Paul Perny, dans un pamphlet vengeur intitulé Le Charlatanisme littéraire (1874), se demande à propos des cours de Stanislas Julien « combien il faudrait d’années avec sa méthode pour connaître un peu le chinois ». Il affirme en outre que d’Hervey de Saint-Denys « est absolument incapable de parler, de composer six lignes de chinois » 3.


  Tout en faisant état de ces jugements au vitriol, Angel Pino se garde bien d’y adhérer. Il convient d’imiter sa prudence et, comme le tribunal qui condamna le pamphlétaire, de prendre en compte l’intention manifeste que celui-ci a de nuire à autrui. Reconnaissons cependant que, si Paul Perny n’emporte pas la conviction, il réussit à créer le doute. En revanche, les observations présentées par Isabelle Rabut sur « les exemples [grammaticaux] » et les « théories [qui] circulent en circuit fermé, d’un livre à l’autre », confortent pleinement les analyses d’un Saïd déplorant que l’orientalisme soit coupé de l’Orient et se substitue en quelque sorte à lui comme objet d’étude4. Cette substitution de l’orientalisme à l’Orient trouve son expression la plus outrée dans la nomination de d’Hervey de Saint-Denys comme commissaire général pour l’Empire chinois à l’Exposition universelle de 1867, après que les Chinois eux-mêmes eurent décliné l’invitation à participer qui leur avait été adressée5.


  Quel que soit le jugement que l’on porte sur l’enseignement alors dispensé à l’École des langues orientales, force est de constater qu’il ne donne pas les résultats escomptés : il ne forme pas d’interprètes. Alors que d’une guerre de l’opium à l’autre, du traité de Nankin (1842) à ceux de Tientsin et de Pékin (1858-1860), la France participe activement à l’ouverture de la Chine et ne cesse de développer sa présence dans les ports ouverts et, par voie de conséquence, ses négociations avec la bureaucratie impériale, son action politique et militaire se trouve sans cesse gênée par le manque d’interprètes. Les Chinois eux-mêmes n’introduiront l’étude des langues occidentales comme branche du cursus mandarinal qu’en 1862, avec la création du Tongwenguan (École des langues). Dans l’accomplissement quotidien de leurs tâches, les premiers diplomates et officiers français envoyés en Chine n’ont donc souvent d’autre choix que de se tourner vers les missionnaires, seuls à pouvoir communiquer avec la population et la bureaucratie. C’est ainsi qu’au printemps 1862, pendant les opérations punitives lancées contre les Taiping qui ravagent les environs de Shanghai, le père Lemaître, supérieur de la mission des Jésuites à Zikawei, accompagne les contingents franco-anglais. « On le voyait partout. Ici il procurait des coolies, là des bateaux, aux soldats des provisions, aux amiraux des guides et des renseignements… Il était l’âme de l’expédition. » 6 Ce témoignage du lieutenant de vaisseau Giquel est confirmé par celui d’un autre officier de marine, Jules-Auguste de Marolles (1809-1869) qui, dans ses Mémoires, décrit le père Lemaître comme un « homme très intelligent, sachant bien le chinois, ayant déjà douze ans de séjour en Chine…». Chargé d’interroger les prisonniers « malgré leurs réticences et leurs mensonges, il parvenait toujours à leur arracher de bons renseignements » 7. Pour sa part, le consul général par intérim de Shanghai reconnaît que « pendant deux ans et plus [il n’a] pas eu d’autre interprète au consulat dont la gestion [lui] était confiée » 8. Cette confusion des rôles ne va pas sans inquiéter les responsables de la compagnie9. Le Quai d’Orsay s’en inquiète aussi. Dès 1854, il a été alerté par le comte Kleczkowski (1818-1886), alors attaché à la légation de France à Pékin : « Il est un fait que je crois de mon devoir de constater. C’est que sauf Monsieur Callery, il ne se trouve ni à Paris ni ailleurs en France une seule personne capable de remplir dès à présent et d’une manière satisfaisante les fonctions d’interprète de notre consulat de Shanghai. » 10 Mais il faudra encore bien des années et une énorme dépense « d’énergie administrative », selon l’euphémisme de Henri Cordier11, pour que la chaire de chinois de l’École des langues orientales reprenne ou plutôt entreprenne l’enseignement de la langue parlée et de la civilisation contemporaine.


  La reconquête de la chaire va de pair avec la réforme générale de l’École des langues orientales décrétée en 1869. Cette réforme qui rappelle l’École à sa vocation primitive est le fruit des efforts conjugués des ministères intéressés : Instruction publique, Affaires étrangères, Marine et du nouvel administrateur, Charles Schefer, lui-même venu du corps des drogmans et fort conscient des enjeux politiques et commerciaux attachés à l’enseignement pratique des langues orientales vivantes. Nous n’entrerons pas dans le détail des opérations au cours desquelles le comte Kleczkowski, rentré de Chine et jouissant d’un solide appui au ministère des Affaires étrangères, finit par l’emporter sur Stanislas Julien, malgré la violente résistance de ce dernier. Les lecteurs pourront en trouver le récit circonstancié dans l’article déjà cité d’Angel Pino sur « Stanislas Julien et l’École des langues orientales », ainsi que dans celui de Laurent Galy : « Entre sinologie pratique et sinologie savante : les interprètes professeurs de l’École des langues orientales vivantes ». Qu’il suffise de noter que la bataille décisive se livre en 1871 autour de la nomination d’un professeur titulaire de la chaire de chinois des Langues O’, occupée à titre précaire par Stanislas Julien depuis la mort d’Antoine Bazin. Les arguments échangés dans le feu de cette bataille explicitent les oppositions généralement plus feutrées mais récurrentes entre partisans de la sinologie savante et de la sinologie pratique. Cette ligne de faille qui parcourt le champ disciplinaire vaut la peine d’être brièvement explorée.


  Du côté des « pragmatiques » prédomine la volonté de former des agents des services publics, c’est-à-dire des interprètes, efficaces. Pour cela, il faut « un professeur connaissant sérieusement la langue pour l’avoir pratiquée pendant de longues années, en Chine, dans des relations quotidiennes d’affaires et de société » 12. Le rôle de conseiller des ministres, qui est aussi celui des interprètes, exige en outre « la familiarité avec une civilisation… qu’il [faut] bien connaître pour traiter avec elle » 13. Et la pratique bureaucratique d’une élite chinoise nourrie de classiques et dont tout le discours se bâtit sur des références littéraires plus ou moins directes impose aux partenaires étrangers l’acquisition d’une solide culture. Mais la culture pour elle-même n’occupe pas une place centrale dans le projet de formation dont « les sinologues en chambre doivent être écartés ».


  Du côté des « savants », au contraire, l’exigence est d’abord celle d’une démarche scientifique, authentifiée (déjà !) par de nombreuses publications. Dès 1864, Stanislas Julien désireux d’écarter son rival Kleczkowski, lui écrit : « … soit dit sans vous offenser… vous n’avez pour vous recommander… des publications sinologiques d’aucun genre » 14. D’après l’étude de Laurent Galy déjà citée, les interprètes-professeurs qui se succéderont dans la chaire de chinois des Langues O’ ne sont certes pas des ignorants. Mais ils n’appartiennent pas à l’élite savante. Face à Kleczkowski, Stanislas Julien peut se vanter, en écrivant dans sa lettre de candidature : « Tous les sinologues d’Europe et de Chine n’ont pas traduit et publié un aussi grand nombre de textes chinois en style moderne. » 15


  Les intérêts corporatistes jouent aussi, comme le note finement l’administrateur Schefer en commentant le soutien apporté par l’assemblée des professeurs de l’École à la candidature de Julien : « Le sentiment de la confraternité d’une part et le besoin de ménager l’avenir, de l’autre, ont toujours quelque poids sur les décisions prises. » 16 Nonobstant l’appui de ses confrères, Stanislas Julien échoue à se maintenir dans la chaire de chinois des Langues O’ qui de 1871 à 1930 sera occupée par une succession d’interprètes-professeurs.


  L’arrivée de ces derniers marque un changement radical dans les méthodes pédagogiques. Délaissant les réflexions philologiques et théoriques, ces praticiens de la langue recommandent le recours à la mémoire et l’apprentissage des structures par la répétition. Dans les manuels qu’ils rédigent et qu’analyse Isabelle Rabut17, ils s’attachent avant tout à donner des repères, des règles de traduction. Et surtout ils s’aident de la présence d’un répétiteur pour former leurs élèves à la pratique de la langue courante.


  L’institution des répétiteurs originaires du pays dont ils enseignent la langue est un des traits les plus originaux et les plus intéressants de l’histoire des Langues O’. Deux articles précisent les origines de cette institution dans le domaine chinois : celui d’Angel Pino, « Trois répétiteurs indigènes, Ly Hong-fang, Ly Chao-pée et Ting Tun-ling, 1869-1870 », et celui de Laurent Galy, « Les “répétiteurs indigènes pour la langue chinoise”, 1873-1925 ».


  Les trois premiers répétiteurs que nous présente Angel Pino interviennent à titre officieux dans les cours de d’Hervey de Saint-Denys en 1869-1870. Leur présence est admise par l’École, mais leur salaire est payé par d’Hervey. Ce dernier a lui-même recruté ses assistants parmi les rares Chinois que les hasards de la vie ont amenés à Paris. Avant l’ouverture de la légation chinoise, à la fin des années 1870, ces Chinois semblent avoir été surtout des aventuriers, « des boys au service d’étrangers, des cuisiniers échappés de leur navire ou au mieux des marchands » 18. Mais les intellectuels, tout comme les badauds parisiens, font un succès à ces personnages exotiques qui s’improvisent conférenciers. L’un d’entre eux deviendra même le familier de Théophile Gautier. Nous avons là une nouvelle occasion de tester et de confirmer l’hypothèse que les premiers contacts entre civilisations étrangères s’opèrent le plus souvent par l’intermédiaire de passeurs culturels qualifiés bien davantage par la hardiesse de leur tempérament et l’ouverture de leur caractère que par leurs compétences intellectuelles19.


  Il est vrai que faire venir à Paris un véritable lettré n’est pas une entreprise aisée. En 1873, le recrutement de Lieou Sieou Tchang, à l’initiative de Kleczkowski et avec l’aide de Devéria (alors premier secrétaire à la légation de Prance à Pékin), donne lieu à une série de tribulations administratives et financières que nous décrit Laurent Galy : entrecroisement de démarches individuelles et de décisions ministérielles, responsabilités financières rejetées d’un partenaire institutionnel à l’autre, il faudra deux ans et des déboursements fort élevés pour que l’affaire trouve enfin son règlement. Aussi, lorsqu’une légation de Chine s’ouvrira à Paris, l’École préférera-t-elle s’adresser à elle pour se faire prêter un diplomate capable d’assurer les fonctions de répétiteur.


  Outre ses avantages financiers, cette solution offre certaines garanties professionnelles. Les répétiteurs affectés par la légation à l’École des langues orientales sont des gens de qualité, des lettrés issus du collège élitiste du Tongwenguan où ils ont pu compléter leur formation mandarinale par l’étude des langues et civilisations occidentales. En revanche, il est bien évident que pour ces mandarins l’enseignement ne représente qu’une occupation secondaire. Leur activité reste gouvernée par des soucis de carrière et des intrigues politiques dont l’École des langues orientales n’a aucune connaissance et dont elle se contente de subir les conséquences : interruption inopinée des répétitions, rotation rapide des répétiteurs.


  En 1899, l’assassinat politique d’un de ces répétiteurs diplomates, dont Laurent Galy nous retrace les circonstances, illustre bien la double vie de ces enseignants un peu particuliers. Leur engagement vis-à-vis de l’École demeure partiel, et opaque la nature de leurs activités en dehors de l’École. Un certain nombre d’entre eux n’en sont pas moins remarquables « par leur zèle…, leur exactitude…, leurs aptitudes pédagogiques », écrit en 1922 l’administrateur Paul Boyer, qui ajoute qu’on doit à ces répétiteurs « une bonne part des excellents résultats obtenus » 20. L’institution des répétiteurs, cependant, n’échappe pas aux dérives qu’entraîne parfois l’inertie des étudiants ou la maladresse des enseignants. C’est ainsi que Paul Pelliot, chargé d’un bref intérim aux Langues O’ en 1930, souligne que « le répétiteur n’est pas fait pour préparer aux étudiants leurs thèmes… mais pour initier les jeunes gens à la pratique de la langue » 21. Un quart de siècle plus tard, l’observation est toujours pertinente. Je me rappelle ma surprise et mon embarras quand, après quelques semaines de cours, la répétitrice nous donna à traduire en chinois… un poème d’Apollinaire !


  La succession des interprètes-professeurs dans la chaire de chinois, l’aide que leur apportent les répétiteurs, l’adoption de nouvelles méthodes pédagogiques n’en marquent pas moins la prédominance d’une ligne pragmatique. Cette prédominance est confortée par la création d’un cours de géographie, d’histoire et de législation des États de l’Extrême-Orient, qui à partir de 1872 introduit l’étude systématique de la civilisation orientale contemporaine.


  Le triomphe de cette sinologie pratique ne va pas sans soulever des résistances à l’intérieur même de l’École des langues orientales. Une telle conception de l’enseignement sinologique ne saurait en effet répondre à l’attente de certains jeunes intellectuels, désireux avant tout de développer leurs références et d’élargir leur réflexion. Bien des années après son passage aux Langues O’, Etiemble fulmine encore contre « les phrases niaises » que le « minable Vissière » l’obligeait à apprendre22. L’École des langues orientales peut-elle se contenter de représenter « le mobilier nécessaire de l’Empire », pour reprendre les termes qu’à la veille de la Première Guerre mondiale Lord Curzon applique aux études orientalistes et à la future School of Oriental and African Studies23 ?


  Le conflit latent entre sinologie savante et sinologie pratique trouve une solution avec l’arrivée à l’École des langues orientales de Paul Demiéville, en 1931. En s’appuyant sur les nombreux et fervents témoignages de collègues, de disciples, de parents, Christine Nguyen Tri, dans son article « Paul Demiéville, les Langues O’ et les études chinoises, 1917-1945 », nous dit ou nous redit toutes les qualités intellectuelles et humaines du grand savant : sa vaste érudition, ses travaux de recherche sur le bouddhisme, menés en Indochine dans le cadre de l’École française d’Extrême-Orient, l’excellente maîtrise de la langue parlée acquise lors de son séjour à l’université de Xiamen, puis sa collaboration au dictionnaire encyclopédique du bouddhisme, patronné par la Maison franco-japonaise de Tokyo. En la personne de Demiéville, respecté pour sa science et aimé pour sa bienveillance, se conjuguent les vertus des érudits et celles des praticiens. Si son enseignement reste fidèle aux grandes orientations qui sont celles des Langues O’, il forme aussi ceux qui deviendront les orientalistes savants de la génération suivante. Ce que l’article de Christine Nguyen Tri apporte de neuf, c’est, fondée sur les archives de l’INALCO, l’histoire de la persécution dont Demiéville est victime de la part du régime de Vichy. Originaire de Suisse romande, naturalisé au début des années 1930, Paul Demiéville tombe en effet sous le coup des lois d’exclusion adoptées par le gouvernement de Vichy dès juillet 1940, et qui limitent l’accès des fonctions administratives aux citoyens nés de père français. À travers l’institution des Langues orientales et le destin d’un grand savant, ce triste épisode nous fait revivre le temps de la défaite et de l’occupation. Il illustre aussi la vulnérabilité d’une discipline sinologique plus sensible que d’autres au bouleversement des relations internationales dans le champ desquelles elle se trouve naturellement inscrite, non seulement par l’objectif qu’elle s’assigne mais aussi du fait que les spécialistes en nombre très réduit ne peuvent guère se constituer en communauté scientifique qu’en faisant appel à toutes les compétences, sans considération de frontière.


  Après la Seconde Guerre mondiale, Paul Demiéville abandonne la chaire de chinois de l’École des langues orientales pour celle du Collège de France. Devenu chef de file officiel de la sinologie savante, il ne se désintéresse pas de la sinologie pratique et continue de présider les jurys d’examen à l’École. C’est ainsi que si, à la fin des années 1950, je n’ai pas eu le privilège de suivre ses cours, j’ai eu du moins à répondre à ses questions, lors des épreuves orales de fin d’année.


  Après le départ de Paul Demiéville qui conciliait en sa personne les diverses exigences de la formation sinologique, l’enseignement du chinois à l’École des langues orientales va à la fois se développer et se diversifier. Pour répondre à une demande et à des besoins fortement accrus, on crée de nouvelles chaires de professeurs, ainsi que de nombreuses maîtrises de conférences. Cette multiplication des postes d’enseignement permet leur relative spécialisation : langue classique, langue moderne, philosophie, littérature contemporaine, histoire de l’Antiquité, géographie, économie, etc. Désormais le problème de l’orientation savante ou pratique de l’enseignement ne se pose plus en termes absolus et sa solution ne dépend plus de la personnalité et des intérêts d’un mandarin tout puissant. L’objectif est toujours d’atteindre un certain équilibre entre la pratique et la culture qui informe cette pratique. Mais la multiplicité des postes d’enseignement a introduit une souplesse nouvelle dans les programmes qui offrent des options. Et la redéfinition du profil des postes effectuée lors des recrutements d’enseignants permet de rectifier d’éventuels déséquilibres et d’adapter l’offre à la demande.


  L’enseignement du chinois aux Langues O’ a donc subi une complète mutation, trop récente pour que son étude soit abordée dans ce volume. En dehors des raisons de politique générale, liées à l’émergence de la Chine sur la scène internationale, la cause essentielle de cette mutation est à rechercher dans le passage à un enseignement de masse, déterminé à la fois par le gonflement des jeunes cohortes et par la volonté politique de démocratiser l’accès aux formations d’enseignement supérieur. C’est cette évolution sociologique du public étudiant que tentent d’éclairer les deux derniers articles de ce volume : « Les élèves brevetés de langue chinoise à l’École des Langues O’, 1874-1945 », par Angel Pino et Isabelle Rabut et « Les nouveaux étudiants », par Claudie Jousse-Keller. L’inventaire dressé par Angel Pino et Isabelle Rabut porte sur les 247 élèves qui ont été brevetés en chinois de 1874, première année de délivrance des diplômes par l’École, à 1945. Avec une moyenne de diplômés légèrement supérieure à trois par an, le chinois se place alors derrière l’arabe, le grec moderne, le persan, le turc. La plupart (89 %) des diplômés sont des hommes et l’analyse des 130 dossiers pour lesquels Angel Pino et Isabelle Rabut ont pu rassembler des renseignements relativement complets fait ressortir la proportion élevée (22 %) d’étudiants étrangers, surtout russes, la pratique répandue du cumul des études chinoises avec d’autres cursus universitaires (plus de 50 % des cas), la présence d’une importante minorité (21 %) d’étudiants déjà engagés dans la vie professionnelle : missionnaires, militaires. Les données disponibles ne permettent pas de suivre les carrières des diplômés, sauf en ce qui concerne les orientalistes professionnels ou, de façon plus fragmentaire, ceux qui embrasseront la carrière diplomatique. Enseignement, recherche et diplomatie semblent bien être jusqu’au milieu de ce siècle les débouchés principaux, sinon exclusifs, des études de chinois poursuivies aux Langues O’.


  Un demi-siècle plus tard, le recrutement et les attentes des étudiants de chinois des Langues O’ ont sensiblement changé. L’enquête réalisée auprès – non pas des diplômés – mais des étudiants prenant leur première inscription au département Chine lors de la rentrée 1992 met en lumière ces changements aussi bien que certaines continuités.


  À la fin du XXe siècle, les promotions d’apprentis sinisants ne se dénombrent plus en unités mais par centaines : 488 nouveaux étudiants s’inscrivent à la rentrée 1992. Le mouvement de féminisation observé par Angel Pino et Isabelle Rabut dans les années 1920-1930 se poursuit : 63 % des nouveaux inscrits sont des femmes. Les étudiants de nationalité et d’origine asiatiques ont remplacé les Russes. La pratique du double cursus s’est largement répandue : elle concerne 75 % des effectifs. Les motivations des étudiants sont plus précises que celles de leurs aînés. La curiosité intellectuelle est toujours présente mais le rêve a fait place à l’expérience : un quart des étudiants qui commencent leur cursus ont déjà visité la Chine et près de la moitié ont déjà commencé l’apprentissage de la langue chinoise. Enfin si la philosophie, l’histoire des religions, la littérature et, dans une moindre mesure, l’histoire de l’art continuent d’attirer des étudiants, leur intérêt s’oriente en priorité vers l’étude de la Chine contemporaine, de son rôle sur la scène politique et économique mondiale. Très peu de nouveaux inscrits envisagent de devenir des orientalistes professionnels : enseignants ou traducteurs. La majorité s’apprête à embrasser des carrières liées à l’entreprise et au commerce international ou bien à la diplomatie, l’aide humanitaire, la coopération.


  Un siècle et demi après sa création, l’enseignement du chinois aux Langues O’ semble donc avoir trouvé le public auquel il était dès l’origine destiné. Les changements à l’œuvre dans le monde contemporain, l’accélération de l’histoire, la mondialisation de l’économie et la planétarisation des enjeux ont eu bien sûr plus d’effet que la politique volontariste menée par les gouvernements du Second Empire ou de la Troisième République. Ces évolutions qui ont confirmé la vocation sinologique des Langues O’ ont aussi retiré à l’institution son quasi-monopole en matière d’études chinoises. De nombreuses universités parisiennes et provinciales ont en effet créé des enseignements dans ce domaine, dont l’orientation savante ou pratique varie d’une institution à l’autre. L’enseignement du chinois à l’INALCO n’en conserve pas moins une certaine prééminence fondée sur le caractère complet du cursus, sur la diversité des options proposées, sur l’existence de filières professionnelles au sein même de l’Institut. De façon plus générale, cet enseignement bénéficie de l’expérience acquise depuis un siècle et demi. Les oppositions qui ont traversé la discipline sinologique à l’intérieur même de l’École, les options théoriques qui se sont affrontées puis plus ou moins conciliées ont préparé la voie à l’ouverture et aux adaptations exigées par l’époque contemporaine.


  *


  Mais la réflexion sur le savoir passé ne saurait suffire à tracer les voies du savoir à venir. Les mutations technologiques et économiques sans précédent qui entraînent le rétrécissement de la planète et l’apparente uniformisation de la société mondiale constituent autant de nouveaux défis intellectuels, plus particulièrement adressés à ceux qui font métier d’étudier les interactions entre les peuples et les civilisations. De nouveaux débats, de nouveaux enjeux se superposent à la traditionnelle opposition entre sinologie savante-classique et sinologie pratique-moderne, opposition demeurée latente et qui parfois resurgit à l’occasion de recrutements ou de choix de programmes. De nouvelles lignes de force, cependant, traversent désormais notre discipline, comme d’ailleurs notre institution. C’est ainsi par exemple que la sinologie pratique, longtemps adossée au bastion du culturalisme et des spécificités culturelles, a concédé du terrain à des conceptions structuralistes ou universalistes. Dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’écroulement des empires coloniaux et le triomphe de la révolution chinoise ont amené une réintégration de la Chine dans le schéma d’histoire universelle défini par le marxisme-léninisme. La Chine perd alors son originalité en tant qu’objet de connaissance et son étude se met à relever des démarches disciplinaires usuelles : géographie, économie, sociologie, etc. Les études transversales qui mettent en relief les faits de structure tendent à l’emporter sur les études localisées, plus attentives aux spécificités culturelles. Abordées sous l’angle du marxisme-léninisme et du modèle stalinien, les études sur la Chine contemporaine apparaissent parfois comme un simple prolongement des études soviétiques.


  Une position aussi extrême n’était guère tenable et les années 1980 voient le retour en force du culturalisme. Le devenir économique et politique de la société chinoise est de nouveau rapporté à une tradition, généralement pensée comme un système clos, intégré et statique. De cette conception relève l’ouvrage bien connu d’Alain Peyrefitte, L’Empire immobile24. La corrélation négative entre tradition chinoise et modernisation politique (au sens de démocratisation) fait place à une appréciation beaucoup plus positive lorsqu’il s’agit du développement économique. Certains n’hésitent pas, en effet, à attribuer au confucianisme les miracles économiques de la Chine et des Nouveaux Pays industrialisés d’Asie. Le Nouveau Monde sinisé de Léon Vandermeersch consacre la vogue en France de la théorie de l’ethno-développement25.


  À la fin des années 1980, la disparition de la plupart des régimes communistes et les profondes mutations de ceux qui survivent entraînent l’émergence des États-Unis comme seule superpuissance et imposent la conception d’un nouvel ordre mondial fondé sur la généralisation de l’économie de marché et de l’institution démocratique. Mais ce « consensus de Washington » ne résiste pas longtemps aux difficultés de la reconstruction économique à l’Est et au déchaînement des conflits ethniques et nationalistes dans les Balkans et au Caucase. La nouvelle société internationale continue donc d’être composée de nombreuses sociétés particulières qui n’ont jamais aussi intensément communiqué entre elles. Les échanges économiques et culturels dont s’accompagne cette communication appellent à la fois des analyses de structure et des enquêtes spécifiques. Mais la part respective des unes et des autres et l’équilibre à établir entre elles font toujours l’objet de divergences que l’on a pu percevoir par exemple à l’occasion de la réorganisation des études doctorales à l’INALCO au printemps 1995. Les partisans d’une approche disciplinaire de la recherche, désireux d’associer les diverses compétences orientalistes dans des cadres tels que : linguistique, littérature, histoire, etc. l’ont emporté sur ceux qui préconisaient une approche par aires culturelles.


  Ainsi le vieux débat : universalisme vs spécificité, qui au siècle passé balisait la fracture entre sinologie savante et sinologie pratique semble s’être de nos jours déplacé au cœur même de la sinologie pratique. Si l’on veut déboucher vers des savoirs nouveaux, il reste à redéfinir les termes de ce débat. L’universalisme du XXe siècle, en effet, ne peut plus être celui du XIXe siècle, entaché d’européocentrisme. Les modèles de développement économique, culturel et politique ne peuvent plus être tirés de la seule expérience occidentale mais doivent être élaborés à travers une multiplicité de pratiques et de savoirs. C’est ainsi par exemple que, d’après certains historiens japonais de l’Asie orientale, la modernisation ne peut être appréhendée simplement en décrivant la formation de l’économie nationale dans chacun des pays de la région, mais doit être comprise en fonction des relations existant entre les pays asiatiques et le système du tribut26.


  De même, les spécificités ne peuvent plus être décrites dans les termes de culturalisme et d’« essence » qu’utilisaient de nombreux sinologues et orientalistes du XIXe siècle et du premier XXe siècle. On ne peut expliquer le devenir de la Chine contemporaine en le rapportant à des pratiques et des idées issues d’un passé lointain, indéfini, expressions d’une tradition immuable et réifiée qui conditionnerait la suite des temps. Les spécificités culturelles ne prennent leur signification que dans le contexte historique précis où s’exerce leur influence.


  Renouveler le débat universalisme vs spécificité, comme l’exige l’évolution du monde contemporain, doit donc nous conduire à explorer de vastes domaines de connaissance jusqu’ici laissés en friche. Dans cette entreprise, un rôle majeur me semble revenir à l’histoire, saisie dans toute son épaisseur et sa diversité. S’agissant d’un pays-continent, au passé multimillénaire comme la Chine, le travail n’est pas mince.


  M.-C. B.
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ET LA CRÉATION DE LA CHAIRE DE CHINOIS VULGAIRE 
À L’ÉCOLE DES LANGUES ORIENTALES

 RELATION HISTORIQUE 
ACCOMPAGNÉE D’UNE BIBLIOGRAPHIE EXHAUSTIVE 
DES ŒUVRES DU SAVANT PROFESSEUR


  Lorsque l’École des langues orientales fut fondée, l’enseignement du chinois ne figurait pas dans ses programmes. Le décret de la Convention nationale du 10 germinal an III (30 mars 1795), instituant l’École, stipule que celle-ci sera composée : « 1°D’un professeur d’arabe littéraire et vulgaire ; 2° D’un professeur pour le turc et le tartare de Crimée ; 3° D’un professeur pour le persan et le malais. » 1


  Sans doute la France de l’époque, toute à sa révolution, ne perçut-elle pas immédiatement l’intérêt qu’offrait l’étude de cette langue. La Chine elle-même pratiquait alors, à l’égard de l’Occident, une politique de fermeture qui ne prendra fin qu’après la signature des traités de Nankin (1842), de Tientsin (1858) et de Pékin (1860). Enfin, la réputation de langue hiéroglyphique qu’on faisait au chinois – au point de rechercher une hypothétique relation entre le chinois et la langue de l’Égypte ancienne ! – plaidait peu en faveur d’un tel enseignement. Si Lakanal, dans le rapport qu’il présente en 1795 devant la Convention, s’extasie sur la « prodigieuse richesse » de la littérature chinoise, c’est pour conclure aussitôt à l’utilité… du mandchou : les « trésors littéraires » de la Chine ayant été traduits dans cette langue et cette langue étant « incomparablement moins difficile » que le chinois, puisque pourvue d’« un alphabet » et d’« une grammaire ». Toutefois, le conventionnel n’excluait pas qu’un jour la langue parlée en Chine – entendez : la langue de ses conquérants mandchous, capable de « suppléer au chinois dans les opérations commerciales comme dans les lettres » – puisse avoir droit de cité pour des motifs plus pragmatiques que la seule admiration littéraire : « L’utilité publique et commerciale doit seule nous guider dans le choix des langues orientales à enseigner. Au persan, au turc, à l’arabe, au malais et au tartare de Crimée, nous pourrons ajouter, dans la suite, le tartare mandchou, si nous reprenons nos relations avec la Chine. » 2


  Malgré les préjugés de Lakanal sur les « difficultés insurmontables » de la langue chinoise, c’est pourtant cette dernière qui s’imposa, beaucoup plus tard il est vrai, et non sans difficultés, car l’assemblée des professeurs de l’École fit longtemps obstacle à l’introduction d’un cours de chinois. Il faudra en effet attendre plus de quarante ans pour que la principale langue de l’Asie fasse son apparition à l’École, après l’arabe vulgaire, l’arménien, le grec moderne et l’hindoustani, qui s’étaient ajoutés entre temps aux trois cours primitifs3.


  
    La chaire de chinois à l’École des langues orientales : 
genèse d’une institution


    Consultés par le ministre de l’Instruction publique sur l’opportunité d’ajouter l’enseignement de la langue chinoise au programme de l’École, les professeurs, réunis en assemblée le 11 décembre 18394, exprimèrent leur désaccord, ainsi qu’en témoigne le procès-verbal établi pour la circonstance :


    
      Il est donné lecture d’une lettre de M. le Ministre de l’Instruction publique qui consulte l’École sur la question de savoir s’il convient d’autoriser un cours gratuit de chinois moderne à l’École royale et spéciale des langues orientales vivantes, en faveur de M. Bazin aîné qui pense qu’on ne saurait contester l’utilité de ce nouvel enseignement, le cours de chinois moderne ayant été supprimé par le professeur, lequel ne fait plus par semaine que deux leçons de style ancien. Un membre fait observer que le cours de chinois au Collège de France a toujours compris le style moderne, aussi bien que le style ancien, qu’une seule chaire a suffi constamment et suffit encore aux exigences de cet enseignement ; et que l’étude du chinois moderne ne réclame en aucune manière une chaire spéciale ; que d’un autre côté, l’École ne possède qu’une seule salle pour ses cours, et qu’il est résulté, pour les professeurs, des inconvénients réels de l’autorisation accordée précédemment à quelques personnes d’avoir des cours particuliers au sein même de l’École ; qu’en conséquence il ne semble pas que la demande de M. Bazin puisse être admise. L’Assemblée approuve à l’unanimité ces considérations et décide qu’il sera écrit dans ce sens à M. le Ministre de l’Instruction publique5.
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    Le refus du corps enseignant se fondait donc sur l’existence, au Collège de France, d’un enseignement du chinois censé couvrir à la fois le guwen – désigné alors sous le vocable de « style ancien » – et le guanhua ou « style moderne » – notre « mandarin ». Dès lors, la création d’une chaire de chinois moderne à l’École des langues orientales devenait un luxe inutile. Un mois plus tôt, c’est un cours de langue malaye qui avait connu le même rejet. Mais pour des raisons un peu différentes. Cet enseignement n’existant pas en France, un des membres de l’assemblée avait fait observer qu’on ne pouvait opposer « l’inconvénient des doubles chaires ». Toutefois, l’idiome concerné n’ayant « aucune importance littéraire » et n’offrant qu’un « intérêt tout à fait secondaire, ainsi que la plupart des dialectes de l’Asie orientale » « sous le rapport politique et commercial », la proposition de M. Dulaurier, d’enseigner gratuitement, fut déclarée inopportune6.


    Les motifs de dédain ne manquaient pas non plus à l’encontre de la Chine, hormis le lustre des belles-lettres, que nul n’aurait songé à lui contester. À côté des obstacles historiques que nous évoquions plus haut, d’autres, plus subjectifs, ont pu avoir leur part. Même si le compte rendu de l’assemblée des professeurs ne livre aucun indice tendant à en accréditer l’idée, on n’exclura pas l’hypothèse que la langue chinoise, et avec elle la culture qu’elle véhiculait, ait été victime des effets pervers d’une hiérarchie qui plaçait au sommet les langues sémitiques – l’hébreu ne fut-il pas tenu longtemps pour la langue-mère ? – et accordait à l’indo-européen le primat sur toutes les autres langues de l’Orient7. Ernest Renan (1823-1892) caudonnera de son autorité cette incompréhension méprisante :


    
      La langue chinoise, avec sa structure inorganique et incomplète, n’est-elle pas l’image de la sécheresse d’esprit et de cœur qui caractérise la race chinoise ? Suffisante pour les besoins de la vie, pour la technique des arts manuels, pour une littérature légère de petit aloi, pour une philosophie qui n’est que l’expression souvent fine, mais jamais élevée, du bon sens pratique, la langue chinoise excluait toute philosophie, toute science, toute religion, dans le sens où nous entendons ces mots. Dieu n’y a pas de nom, et les choses métaphysiques ne s’y expriment que par des locutions détournées : encore ignorons-nous le sens précis que ces locutions présentent à l’esprit des Chinois8.

    


    Quant à Émile Bumouf, il pouvait déclarer encore, trente ans après :


    
      La Chine renferme des moralistes et des philosophes pratiques ; mais pas un seul métaphysicien ; beaucoup d’industries empiriques et de métiers, mais point de sciences ; notre expédition d’il y a quelques années chercha dans Pékin un mathématicien chinois, elle n’en trouva pas un seul quoique la ville regorgeât de calculateurs. Les notions générales d’une nature abstraite échappent à cette race d’hommes, à qui manque aussi la partie du cerveau qui en est l’organe9.

    


    Plus strictement linguistique, la réflexion suivante, due à un certain Guinaud, professeur d’hébreu à la faculté de Lyon, incitera Paul Perny (1818-1907), en 1873, à dénoncer un véritable lobby hébraïsant, responsable des préjugés tenaces qui freinent la progression de l’enseignement du chinois :


    
      La chétive construction des mots chinois a voué la langue à une pauvreté radicale […]. Cette langue d’enfant, ébauche informe de la parole au service d’une pensée adulte et pleine, condamnait l’homme à une dure gymnastique intellectuelle […]. Pour découvrir la pensée au travers du dédale des significations des mots chinois, la pénétration, la finesse, la ruse, étaient indispensables10.

    


    Gageons que de tels arguments, même inconscients, ont dû jouer lorsqu’il s’est agi de se prononcer sur l’admission de la langue chinoise à l’École des langues orientales.


    Le ministre, toutefois, passera outre aux réticences des professeurs. Il autorise, le 4 mars 1841, MM. Dulaurier et Bazin à ouvrir à l’École, le premier un cours de langues malaye et javanaise, le second un cours de chinois moderne, ainsi que nous le rappelle un historique officiel de l’École paru en 188311. Et dans le « Tableau des Professeurs de l’École des langues orientales depuis sa fondation », qui figure en annexe de ce texte, on apprend que, de 1841 à 1843, le cours de Bazin a été « autorisé ». Signalons toutefois qu’un document manuscrit, consultable à la Bibliothèque interuniversitaire de l’École des langues orientales, donne le 20 janvier 1840 comme date de la leçon inaugurale12. L’indication concorde avec une autre, tirée de la livraison d’août 1840 du Journal asiatique : dans la liste des membres souscripteurs de la Société asiatique, Bazin y est présenté, déjà, comme « professeur de chinois à l’École spéciale des langues orientales » 13.


    Aussi bien, puisqu’ils enseignaient dans les mêmes locaux, les intéressés voulurent que leurs leçons fussent annoncées sur l’affiche des cours de l’École, et en formulèrent la demande auprès des professeurs. L’assemblée rejeta la requête :


    
      M. le Président fait part à l’Assemblée du désir exprimé par MM. Bazin et Dulaurier, que les cours qu’ils ont été autorisés à faire à la Bibliothèque royale soient annoncés sur le programme du cours de l’École ; l’assemblée décide que cette demande étant contraire aux usages et aux précédents de l’École ne peut être accueillie14.

    


    L’ouverture forcée de la Chine après la signature du traité de Nankin (1842) allait fournir les arguments qui manquaient jusqu’alors aux défenseurs de l’enseignement du chinois. Une « Note sur les deux chaires de chinois moderne et de berbère », rédigée probablement à l’intention du ministre de l’Instruction publique et portant la date du 2 mars 1843, indique :


    
      À ne considérer que l’importance industrielle et commerciale de l’idiome chinois, il y en a peu dont l’étude soit plus utile. Cette langue, qui est parlée dans près de la moitié de l’Asie, s’enrichit tous les jours de publications intéressantes d’où l’on peut extraire des notions relatives à l’économie rurale, aux arts et aux procédés mécaniques.

    


    Le cours provisoire de chinois moderne qui, ainsi qu’on le sait, a deux années d’existence, a déjà tout ce qu’on avait pu se promettre de cette création. Il est assidûment suivi par les personnes qui se destinent à commercer avec la Chine, par les Missionnaires qui veulent aller porter dans le céleste Empire le flambeau de la foi et les lumières de la civilisation européenne, et par un grand nombre d’étrangers qui regardent avec raison la littérature chinoise comme le domaine exclusif de la France.


    Désormais, il sera possible de lire et de comprendre dans l’immensité des livres imprimés à la Chine, sur toutes les parties de l’économie sociale, les résultats pratiques, fruit d’une expérience séculaire ; et de se familiariser avec une littérature qui renferme à elle seule plus de monuments que les autres littératures de l’Orient réunies, et embrasse dans son universalité le poème, le roman de mœurs, le roman historique, le drame, la comédie, la nouvelle, en un mot, tous les ouvrages d’imagination.


    Les événements dont les provinces méridionales de la Chine viennent d’être le théâtre et l’activité commerciale dont ces parages éloignés vont être le but ajoutent à l’intérêt déjà si grand que présente l’étude du chinois moderne, et assignent à cet enseignement un caractère particulier d’opportunité et de prévoyance politique15.


    Le 22 octobre, le ministre de l’Instruction publique, Villemain (1790-1870), rédige un « Rapport au roi », qui résume la substance de la note qui vient d’être citée :


    Sire,


    Une Somme de cinq mille francs a été portée au budget de 1844, pour la création d’une chaire de chinois vulgaire, à l’École des langues orientales vivantes.


    L’enseignement de cette langue, que parle presque la moitié de l’Asie, a paru offrir un intérêt d’utilité incontestable. Les événements dont l’Empire chinois vient d’être récemment le théâtre et l’activité commerciale dont cet immense pays va désormais être le but, donnent à la fondation de la chaire nouvelle, votée par les Chambres, et que je prie Votre Majestée de vouloir bien instituer, un caractère particulier d’opportunité et de prévoyance politiques [sic].


    Tel est l’objet du projet d’ordonnance annexé au présent rapport.


    Je suis avec un profond respect,


    Sire,


    de Votre Majesté,


    le très humble, très obéissant et très fidèle serviteur.


    Le ministre secrétaire d’État au Département de l’Instruction publique.


    Signé : Villemain16.


    Il ne manque plus, désormais, que l’aval du roi pour que la chaire de chinois soit enfin officialisée. Ce sera chose faite le jour même. Le 22 octobre 1843, Louis-Philippe, roi des Français, ordonnait conjointement la création d’une chaire pour l’enseignement de la langue chinoise vulgaire à l’École des langues orientales vivantes et la nomination à cette chaire d’Antoine Bazin17. (Il en ira de même, le 2 septembre 1844, pour la chaire de malais et javanais dont est pourvu Édouard Dulaurier18.) Les deux ordonnances seront lues à l’assemblée des professeurs qui se tient le dimanche 12 novembre 1843, en présence de Bazin19, ainsi que cette lettre, en date du 26 octobre 1843, signée par le ministre de l’Instruction publique et adressée au président de l’École :


    Monsieur le Président,


    J’ai l’honneur de vous transmettre l’ampliation d’une ordonnance royale en date du 22 octobre 1843 qui crée une chaire de langue chinoise vulgaire à l’École des Langues orientales vivantes.


    Je vous adresse également l’ampliation d’une autre ordonnance royale, en date du même jour, par laquelle M. Bazin, chargé du cours provisoire de chinois moderne, est nommé à cette nouvelle chaire.


    J’écris à M. Bazin pour l’informer de sa nomination et je l’invite en même temps à se rendre auprès de vous, pour que vous puissiez procéder à son installation, qui aura lieu à la rentrée des cours de l’École.


    Recevez, M. le Président, l’assurance de ma considération distinguée.


    Le Pair de France, Ministre de l’Instruction publique.


    Signé : Villemain20.


    La lettre à Bazin dont il est question dans le document qui vient d’être reproduit porte elle aussi la date du 26 octobre 1843. La voici :


    Monsieur,


    J’ai l’honneur de vous annoncer que, par ordonnance royale en date du 22 octobre courant, rendue sur mon rapport, S. M. a bien voulu vous nommer professeur de langue chinoise vulgaire à l’École des langues orientales vivantes.


    Quoique le crédit alloué pour votre traitement, en cette qualité, ne soit accordé qu’à partir du 1er janvier 1844, il m’a paru convenable d’avancer votre nomination de quelques mois pour que l’ouverture du cours dont vous êtes chargé puisse coïncider avec la rentrée annuelle des autres cours de l’École, et je ne doute pas de votre empressement à commencer dès cette époque l’enseignement qui vous est confié. Le succès si honorable que vous avez obtenu dans votre cours provisoire m’est un sûr garant du soin que vous apporterez à vos nouvelles leçons.


    Vous voudrez bien vous présenter le plus tôt possible à Monsieur le Président de l’École des langues orientales vivantes auquel j’ai notifié l’ordonnance dont vous êtes l’objet et qui doit procéder à votre installation.


    Recevez, etc. etc. 21.


    Bazin commencera donc son cours, désormais officiel, à la rentrée de 1843, laquelle intervenait traditionnellement en décembre. Mais que savons-nous, au juste, sur le premier titulaire de la chaire de chinois ?

  


  
    Antoine-Pierre-Louis Bazin : éléments de biographie


    À la différence d’un Stanislas Julien (1799-1873), dont la personnalité se laisse aisément circonscrire, Bazin aura légué juste ce qu’il faut de matériaux pour la rédaction d’une sèche notice biographique22. Comme si cet homme discret avait tenu à s’effacer derrière la fonction qui lui était confiée. Le dossier conservé à son nom dans les archives du personnel de l’École ne contient guère que les deux ordonnances du 22 octobre 1843 déjà citées, la copie d’une correspondance relative aux difficultés financières rencontrées par Mme Bazin après la mort de son mari, et un faire-part de messes à dire pour le repos de son âme, à l’occasion du premier anniversaire de sa mort, le mercredi 23 décembre 1863, en l’Église Saint-Étienne du Mont, document où nous apprenons incidemment qu’il fut chevalier de la Légion d’honneur23.


    Né le 26 mars 1799, à Saint-Brice (Seine-et-Oise), et décédé le 30 décembre 1862, à Paris, Antoine-Pierre-Louis Bazin, dit l’aîné pour le distinguer de son frère24, est issu d’une famille de médecins et fit d’abord son droit. Il deviendra ensuite l’élève de Stanislas Julien – et aussi celui de Jean-Pierre Abel-Rémusat (1788-1832). Du reste, il ne deviendra véritablement sinologue – sinologue de métier voulons-nous dire – qu’à l’âge de quarante ans : jusqu’en juillet 1839, la profession portée à côté de son nom dans la liste des membres souscripteurs de la Société asiatique est celle d’avocat25.


    Sa qualité toute neuve de professeur de chinois vulgaire lui valut de connaître des émotions fortes :


    
      Presque aussitôt après sa nomination, il fut soumis à une terrible épreuve : un vaisseau de guerre avait amené à Rochefort des pirates chinois, accusés d’avoir assassiné l’équipage d’un navire français, et M. Bazin fut réclamé par le conseil de guerre pour servir d’interprète. Il trouva que les pirates étaient non-seulement complètement illettrés, mais qu’ils parlaient un jargon affreux de la côte méridionale de la Chine. À force de savoir et de sagacité, il s’en tira néanmoins à la satisfaction de tout le monde et surtout à la sienne, car l’idée que la vie de ces gens dépendait de son interprétation plus ou moins exacte d’un pareil dialecte, le remplissait d’épouvante26.

    


    Ainsi que le stipulait le décret de la Convention du 10 germinal an III – « Les […] professeurs composeront en français la grammaire des langues qu’ils enseigneront… » 27 –, Bazin présentera en 1845 un Mémoire sur les principes généraux du chinois vulgaire, dont la publication s’étendra sur plusieurs livraisons du Journal asiatique. Une dizaine d’années plus tard, en 1856, sous le titre de Grammaire mandarine, ou Principes généraux de la langue chinoise parlée, Bazin récidivera, avec un livre qui est un développement du système exposé en 1845 dans la quatrième section de l’ouvrage précédent. Alors que le livre était sous presse, Jules Mohl (1800-1876) en présentera les grandes lignes en ces termes :


    
      M. Bazin imprime, dans ce moment, une grammaire de la langue mandarine, c’est-à-dire du dialecte parlé par la bonne compagnie dans toute l’étendue de l’empire. Il y revient avec de nouvelles preuves et avec plus de force à la thèse qu’il a défendue, il y a dix ans, que le chinois classique n’a jamais été une langue parlée, ou, plutôt, que ce que l’on écrivait en ancien style n’exprimait que les mots indispensables au sens et point tout ce qu’on prononçait ; la langue écrite aurait été, pour ainsi dire, le squelette de la langue parlée, et celle-ci aurait toujours ressemblé au kouen-hoa, au langage parlé d’aujourd’hui ; mais il serait peut-être indiscret de ma part d’entrer plus avant dans cette question avant que l’ouvrage ait paru28.

    


    C’est à Théodore Pavie (1811-1896), le condisciple de Bazin au cours de Stanislas Julien, qu’il appartiendra de présenter la Grammaire mandarine aux lecteurs du Journal asiatique. Il rédigera un compte rendu élogieux, où il ne manque pas au passage de flatter leur maître commun :


    
      Sous un titre modeste, l’auteur de la Grammaire mandarine nous a donné un livre rempli d’aperçus nouveaux, et dans lequel il a su combiner avec discernement les observations qui sont le résultat de ses longues et persévérantes études, et les notes précieuses que, dans les savantes leçons de M. le professeur Stanislas Julien, peut recueillir en abondance tout auditeur attentif et assidu29.

    


    Bazin aura aussi l’occasion, en 1846, de présenter ses vues sur la langue chinoise dans une longue recension d’un ouvrage de Louis Rochet.


    Si les travaux de Bazin relatifs à la grammaire n’ont plus aujourd’hui qu’un intérêt historique, ils ont, en leur temps, apporté à la description de la langue moderne une contribution que les deux critiques rapportées ci-dessus ont jaugée à leur juste valeur. Son souci de dissiper le mystère du chinois en le rendant accessible à nos catégories linguistiques l’a certes amené à céder plus que de raison au travers de l’européocentrisme, au reste fort répandu jusqu’au début de notre siècle. Mais il l’a conduit aussi à préciser utilement les rapports entre langue écrite et langue parlée et à relativiser, dans le cas de cette dernière, le monosyllabisme et l’indifférenciation des mots, tenus généralement pour les principales caractéristiques de l’idiome
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  ANNEXES


  Tableau des titulaires de la chaire de chinois 
de l’École des langues orientales 
depuis sa fondation jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale


  
    
      
        	
          Arrivée

        

        	
          Départ

        

        	
          Nom de renseignant

        

        	
          Qualité

        
      


      
        	
          1840

        

        	
          1843

        

        	
          Antoine BAZIN (1799-1862)

        

        	
          Cours autorisé

        
      


      
        	
          1843

        

        	
          1862

        

        	
          Antoine BAZIN (1799-1862)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1863

        

        	
          1871

        

        	
          Stanislas JULIEN (1799-1873) *

        

        	
          Chargé de cours

        
      


      
        	
          1871

        

        	
          1886

        

        	
          Alexandre KLECZKOWSKI (1818-1886)**

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1886

        

        	
          1889

        

        	
          Maurice JAMETEL (1856-1889)

        

        	
          Chargé de cours

        
      


      
        	
          1889

        

        	
          1889

        

        	
          Maurice JAMETEL (1856-1889) ***

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1889

        

        	
          1899

        

        	
          Gabriel DEVÉRIA (1844-1899)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1899

        

        	
          1930

        

        	
          Arnold VISSIÈRE (1858-1930)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1930

        

        	
          1931

        

        	
          Paul PELLIOT (1878-1945)

        

        	
          Chargé de cours

        
      


      
        	
          1931

        

        	
          1945

        

        	
          Paul DEMIÉVILLE (1894-1979)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          *. À la fin de 1869 et en 1870，c’est le marquis d’Hervey de Saint-Denys (1823-1892) qui le remplacera.


          **. Vers la fin, c’est Gabriel Devéria qui le remplacera.


          ***. À sa mort, et avant que le poste soit de nouveau pourvu, c’est Léon de Rosny (1837-丨914) qui le remplacera. Léon de Rosny enseignait alors à l’École le japonais.

        
      

    
  


  Sources : Archives du service du personnel de l’INALCO; registres de présence des professeurs de l’École pour les années concernées, Archives nationales, 62 AJ 127 à 137.


  Tableau des titulaires de la chaire de 
« Géographie, histoire et institutions des États de l’Extrême-Orient » 
de l’École des langues orientales 
depuis sa fondation jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale


  
    
      
        	
          Arrivée

        

        	
          Départ

        

        	
          Nom de Venseignant

        

        	
          Qualité

        
      


      
        	
          1873

        

        	
          1873

        

        	
          Guillaume PAUTHIER (1801-1873)

        

        	
          Chargé de cours

        
      


      
        	
          1881

        

        	
          1887

        

        	
          Henri CORDIER (1849-1925)

        

        	
          Chargé de cours

        
      


      
        	
          1888

        

        	
          1925

        

        	
          Henri CORDIER (1849-1925)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1925

        

        	
          1940

        

        	
          Marcel GRANET (1884-1940)

        

        	
          Professeur

        
      


      
        	
          1941

        

        	
          

        

        	
          René GROUSSET (1885-1952)

        

        	
          Chargé de cours

        
      

    
  


  Sources : Archives du service du personnel de l’INALCO.


  Tableau des répétiteurs chinois de l’École des langues orientales depuis sa fondation jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale


  
    
      
        	
          Arrivée

        

        	
          Départ

        

        	
          Nom de l’enseignant

        

        	
          Nom du répétiteur

        
      


      
        	
          1843

        

        	
          1862

        

        	
          Antoine BAZIN

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1863

        

        	
          1869

        

        	
          Stanislas JULIEN

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1869

        

        	
          1869

        

        	
          (D’HERVEY DE SAINT-DENYS)

        

        	
          Li Hong Fang

        
      


      
        	
          1869

        

        	
          1870

        

        	
          

        

        	
          Ly Chao-pée

        
      


      
        	
          1870

        

        	
          1870

        

        	
          

        

        	
          Ting Tun-ling

        
      


      
        	
          1870

        

        	
          1871

        

        	
          Stanislas JULIEN

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1871

        

        	
          1874

        

        	
          Alexandre KLECZKOWSKI

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1874

        

        	
          1880

        

        	
          

        

        	
          Liéou-Siéou-Tchang

        
      


      
        	
          1880

        

        	
          1886

        

        	
          

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1886

        

        	
          1887

        

        	
          Maurice JAMETEL

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1887

        

        	
          1887

        

        	
          

        

        	
          Yo Ting Ping

        
      


      
        	
          1887

        

        	
          1889

        

        	
          

        

        	
          Tcheng Keng

        
      


      
        	
          1889

        

        	
          1890

        

        	
          Gabriel DEVÉRIA

        

        	
          [Pas de répétiteur]

        
      


      
        	
          1890

        

        	
          1894

        

        	
          

        

        	
          Che-Tseng

        
      


      
        	
          1894

        

        	
          1898

        

        	
          

        

        	
          Lien Young

        
      


      
        	
          1898

        

        	
          1899

        

        	
          

        

        	
          M.X...

        
      


      
        	
          1899

        

        	
          1900

        

        	
          M.N...

        

        	
          M.X

        
      


      
        	
          1900

        

        	
          1904

        

        	
          Arnold VISSIÈRE

        

        	
          Wen-Houéi

        
      


      
        	
          1905

        

        	
          1905

        

        	
          

        

        	
          Hai-Wen

        
      


      
        	
          1905

        

        	
          1906

        

        	
          

        

        	
          Chouéi Kiun Chao

        
      


      
        	
          1906

        

        	
          1906

        

        	
          

        

        	
          Kouéi -Ho

        
      


      
        	
          1907

        

        	
          1912

        

        	
          

        

        	
          Liéou Fou Tch’eng

        
      


      
        	
          1912

        

        	
          1913

        

        	
          

        

        	
          Tsiang Tch’ong Ts’ien

        
      


      
        	
          1913

        

        	
          1926

        

        	
          

        

        	
          Tchou Kia Kien*

        
      


      
        	
          1926

        

        	
          1929

        

        	
          

        

        	
          Tcheng Mien

        
      


      
        	
          1929

        

        	
          1930

        

        	
          

        

        	
          Ou Itaï

        
      


      
        	
          1930

        

        	
          1931

        

        	
          Paul PELLIOT

        

        	
          Ou Itaï

        
      


      
        	
          1931

        

        	
          1933

        

        	
          Paul DEMIÉVILLE

        

        	
          Ou Itaï **

        
      


      
        	
          1933

        

        	
          1945

        

        	
          

        

        	
          Lin Li Kouang

        
      


      
        	
          *. La dernière année, c’est Tcheng Mieu qui le remplacera.


          **. De février à avril 1931, Ou Itaï, hospitalisé, sera remplacé par un répétiteur temporaire, un étudiant en mettres du nom de Nie Sing.

        
      

    
  


  Sources : Affiches de l'École ; archives du service du personnel de l'INALCO (dossiers des intéressés).
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